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Positions  
A la veille de la session d’hiver 2025 des Chambres fédérales 

Conseil des Etats  

25.4098 (4.12.) Renforcer l'instrument suisse de couver-
ture des risques à l'exportation face aux nouveaux dé-
fis internationaux 

OUI à cette motion.  scienceindustries soutient la mo-
dernisation proposée de la législation. L’assurance 
contre les risques à l’exportation (SERV) doit aussi pou-
voir remplir sa mission dans un environnement interna-
tional instable afin de garantir la compétitivité de l'éco-
nomie d'exportation suisse et de préserver les emplois. 

25.4179 (4.12.) Davantage d'indépendance dans l'esti-
mation des coûts de la réglementation 

OUI à cette motion. Le transfert de la compétence prio-
ritaire au DEFR/SECO non seulement renforce l'objecti-
vité des estimations des coûts réglementaires, mais 
contribue aussi à réduire le problème de la « pensée en 
silo » au sein de l'administration fédérale. Une coordina-
tion centrale et indépendante favorise les échanges 
entre les offices et évite les doublons. Les entreprises et 
l'administration profitent ensemble de cette vision plus 
globale. 

25.4379 (8.12.) Pas d'augmentations du prix des médi-
caments en raison du conflit douanier avec les États-
Unis 

NON à cette motion. La situation géopolitique, les me-
sures de réduction des coûts toujours plus rigoureuses 
(notamment dans le domaine des médicaments) pèsent 
sur le secteur pharmaceutique tout comme les régle-
mentations qui freinent l’innovation. Pour maintenir 
l'industrie pharmaceutique dans son rôle de pilier éco-
nomique de la Suisse, il faut plutôt une réévaluation et 
une approche globale dans le débat sur la fixation des 
prix des médicaments. 

25.4147 et 25.4409 (9.12.) Garantir le niveau des presta-
tions de CFF Cargo, y compris le maintien d'un réseau 
central dans le transport combiné de marchandises 

OUI à ces motions. Le transport par wagons complets 
isolés (TWCI) fait partie intégrante des chaînes logis-
tiques et assure la desserte des voies de raccordement. 
scienceindustries a donc soutenu la révision totale de la 
loi sur le transport de marchandises (LTM) à partir de 
2026. Toutefois, la promotion temporaire de la moderni-
sation et de la numérisation du TWCI prévue dans cette 
révision ne doit pas se traduire par de simples augmen-
tations de prix, mais exige des réformes globales et un 
renforcement de la concurrence. De la part de CFF 
Cargo, les augmentations de prix et les réductions de 
services avant l'entrée en vigueur de la nouvelle LTM et 
le déploiement de ses effets sont inacceptables. 

25.3947 (11.12.) La sécurité de l’approvisionnement en 
matières premières et produits semi-finis stratégiques 
doit faire partie des accords de libre-échange 

« OUI MAIS » à cette motion. Il est judicieux, par prin-
cipe, d'ancrer des conditions d'accès équitables, fiables 
et transparentes. Notons que des dispositions relatives 
aux restrictions à l'importation, à l'exportation et aux 

quantités (Art. XI du GATT) existent déjà. Une réglemen-
tation ne doit toutefois pas conduire à l'échec des négo-
ciations de libre-échange si les pays partenaires ne sont 
pas disposés à faire des concessions. 

22.3562 (15.12.) LAMal. Un projet pilote visant à rem-
bourser les prestations médicales fournies dans les 
pays voisins 

NON à cette motion. Indépendamment du fait que le 
Conseil fédéral n'est pas compétent en la matière, la mo-
tion tente une nouvelle fois de supprimer le principe de 
territorialité. Il faut s'y opposer, puisque cela entraînerait 
une fuite à l'étranger des primes et des recettes fiscales, 
affaiblirait le système de santé national en lui retirant 
des moyens financiers et compromettrait du même 
coup la sécurité des patients. 

25.4188 (15.12.) Garantir la sécurité de l'approvisionne-
ment et un accès rapide aux médicaments innovants 

OUI à cette motion. Pour garantir un accès rapide et 
large aux médicaments innovants en Suisse, il est impé-
ratif de réduire le délai entre l'autorisation et la disponi-
bilité effective.  

25.026 (15.12.) « Pas de Suisse à 10 millions ! (initiative 

pour la durabilité) ». Initiative populaire  

NON à cette initiative. Elle cible l'accord sur la libre cir-

culation des personnes, qui revêt une très haute impor-

tance pour l'économie suisse. Soutenir ce texte revien-

drait également à compromettre la voie bilatérale entre 

la Suisse et l'UE à un moment critique. Il convient donc 

de le rejeter. 

25.063 (17.12.) Programme d’allégement budgétaire 
2027 (PAB) de la Confédération 

OUI, mais avec réserve. scienceindustries soutient l'ob-
jectif de ce programme d’allègement de la Confédéra-
tion, mais insiste sur la nécessité d'une politique finan-
cière ciblée et tournée vers l'avenir. Les coupes budgé-
taires touchant les domaines de la formation, de la re-
cherche et de l'innovation mettent en péril la capacité 
d'innovation et la compétitivité de la Suisse. La re-
cherche est un investissement dans l'avenir. Les écono-
mies doivent se concrétiser de manière différenciée et 
dans la perspective d’un renforcement à long terme de 
la place économique suisse. 

24.326 (18.12.) Une politique fédérale "Zéro déforesta-
tion" 

NON à cette initiative cantonale. scienceindustries re-
connaît l'importance de la protection des forêts, mais re-
jette les excès bureaucratiques et les instruments de 
mise en œuvre inadaptés, comme ceux définis par le 
RDUE. De telles réglementations affaiblissent la place 
économique et la sécurité d'approvisionnement. Nous 
préconisons plutôt des normes de durabilité volontaires, 
telles qu'elles existent déjà pour le bois, l'huile de palme, 
le café et le caoutchouc. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254098
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254179
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254379
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254147
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254409
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253947
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20223562
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254188
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250026
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250063
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240326


 

scienceindustries - Nordstrasse 15 - CH-8006 Zurich - T +41 44 368 17 11 - info@scienceindustries.ch   Page 2 de 2 
 

Conseil national 

23.086 (2.12., év. CE) Loi fédérale sur l’examen des in-
vestissements étrangers 

NON à cette loi. A l’instar de scienceindustries, le Con-
seil fédéral juge défavorable le rapport coûts/avantages 
d'un examen des investissements et estime suffisant le 
dispositif normatif actuel de la Confédération et des 
cantons. Un contrôle supplémentaire des investisse-
ments serait coûteux et peu utile. Ceux-là mêmes qui ré-
clament l'ouverture des pays partenaires devraient 
s’abstenir de créer à leur tour de nouveaux obstacles. Il 
est également regrettable que les entreprises actives 
dans la recherche, le développement, la production ou la 
distribution de médicaments, de dispositifs médicaux, 
de vaccins ou d'équipements de protection médicale in-
dividuelle, ainsi que de matériel de guerre et de biens à 
double usage, ne soient pas exclues du champ d'appli-
cation. 

25.046 (2.12., év. CE). Loi fédérale sur la formation pro-
fessionnelle (LFPr). Modification 

OUI à cette modification. Le système suisse de formation 
professionnelle offre de nombreuses possibilités de for-
mation continue, dont la reconnaissance nationale et in-
ternationale serait renforcée par l'introduction des titres « 
Professional Bachelor » et « Professional Master ».  

25.066 (17.12.) Accord de libre-échange entre les Etats 
de l'AELE et la Thaïlande. Approbation; 25.070 (17.12.) 
Accord de libre-échange entre les Etats de l'AELE et le 
Kosovo. Approbation 

OUI à ces accords. Représentant des entreprises tour-
nées vers l'exportation, scienceindustries soutient plei-
nement la stratégie du Conseil fédéral visant à élargir 
continuellement le réseau d'accords de libre-échange. 

22.441 (17.12.) Iv. pa. Bregy. Une protection des plantes 
moderne, c'est possible 

OUI à cette initiative parlementaire. Elle permet d'accé-
lérer immédiatement les autorisations de produits phy-
tosanitaires biologiques et modernes hautement effi-
caces. Les particularismes suisses, comme la procé-
dure liée au statut de partie, les dispositions très strictes 
réglant la protection des eaux ou la possibilité de ne de-
mander l'autorisation d'un produit phytosanitaire qu'en 
Suisse sont maintenus. Aujourd'hui déjà, il devient im-
possible d’assurer une protection suffisante à de nom-
breuses cultures. Il serait irresponsable de compter pour 
cela sur les accords avec l'UE, qui n'entreront en vigueur 
qu'en 2028 au plus tôt. Les distributeurs et l'agriculture 
ont besoin rapidement de conditions-cadres fiables 
pour assurer la protection des cultures.  

25.057 (17.12.) Loi sur les installations électriques (Ac-
célération de l’extension et de la transformation des ré-
seaux électriques). Modification 

OUI à cette modification. scienceindustries soutient le 
projet, dans lequel il voit une étape importante pour ga-
rantir un approvisionnement énergétique sûr, abordable 
et respectueux du climat. Le développement rapide de 
l'infrastructure du réseau est une condition essentielle 
pour l'industrie suisse. Sans une plus grande efficacité 
des procédures de planification et d'autorisation, des re-
tards sont à craindre, ainsi qu’une augmentation des 
coûts du réseau, avec les risques afférents pour la  

compétitivité de la place industrielle helvétique. A long 
terme, un transfert des coûts aux consommateurs 
conçu exclusivement via la surtaxe réseau n'est pas 
viable économiquement. 

25.440 (18.12.) Application rétroactive des indemnisa-
tions pour les assainissements des PFAS 

OUI à cette initiative parlementaire. Diverses mesures 
d'assainissement des PFAS ont déjà été prises. Il n'y a 
donc aucune raison de pénaliser les acteurs qui se sont 
occupés très tôt de dépasser le niveau de protection par 
rapport à ceux qui ont attendu jusqu'à ce jour. Pour 
scienceindustries, il est essentiel que tous les assainis-
sements puissent bénéficier d'un soutien et qu'aucune 
distinction ne soit faite entre les projets de construction 
ou de transformation et les mesures d'assainissement 
proprement dites. 

20.490 (19.12.) Industrie pharmaceutique et médecine. 
Plus de transparence ! 

NON à cette initiative parlementaire. Aujourd'hui déjà, 
grâce à l’autorégulation, l’industrie pharmaceutique as-
sure une transparence dont les médias se font large-
ment l’écho en matière de subventions de coopération. 
Le nouvel article 57 LPTh proposé ne ferait qu'alourdir 
considérablement la charge administrative des entre-
prises, des prestataires de services et des autorités, 
sans apporter de valeur ajoutée aux patients. 
 

Dans les deux Chambres 

25.4264 (CE, 18.12.) Améliorer les conditions d'investis-
sement pour les entreprises; 25.4265 (CE, 18.12.) Ren-
forcement des industries et de la recherche suisses 

25.4393 (CN, 15.12.) Augmentation stratégique de l'at-
tractivité de la place économique suisse dans le con-
texte de l'imposition minimale 

OUI à ces motions. Elles visent à renforcer durablement 
l'attractivité de la Suisse. Dans un contexte de concur-
rence fiscale internationale exacerbée, ces instruments 
sont particulièrement précieux pour garantir l'innova-
tion, la production et des emplois de qualité en Suisse. 
Grâce à des crédits d'impôt et des incitations d'investis-
sement conformes aux normes internationales, la 
Suisse peut maintenir sa compétitivité et renforcer en-
core son rôle de pôle de recherche et de site d'implanta-
tion d'entreprises de premier plan. 
 

scienceindustries est l'association économique de la branche chimie, 
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